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  Principaux acronymes et 
abréviations 

 Définition 

AGEC Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire 

ANC Assainissement Non Collectifs 

ARS Agence Régionale de Santé 

CODERST COnseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques 

DBO5 Demande Biologique en Oxygène pour 5 jours 

DCO Demande Chimique en Oxygène 

DDT Direction Départementale des Territoires 

DREAL Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement 

ECE Economie Circulaire de l’Eau 

EH Equivalent Habitant 

ERU Eaux Résiduaires Urbaines 

ICPE Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 

IOTA Installations, Ouvrages, Travaux et Activités 

MES Matières En Suspension 

REUT / REUSE Réutilisation des Eaux Usées Traitées 

STEP / STEU Station de Traitement des Eaux Usées / Station d’Epuration 
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1. Contexte 

La réutilisation des eaux usées traitées est une pratique émergente et relativement peu 
déployée en France (<1% des eaux épurées étant réutilisées), et est par conséquence 
soumise à une réglementation récente et évolutive visant un champ limité d’applications.  

La REUT tend néanmoins depuis quelques années à se développer, notamment sous 
l’impulsion du Ministère de la Transition Ecologique : les Assises de l’Eau en 2019 ont affirmé 
de nouveau la nécessité de favoriser et de développer l’usage des eaux non 
conventionnelles en France, notamment en levant les barrières règlementaires qui 
restreignent son champ d’application. L’objectif porté par la mesure N°7 est de tripler d’ici 
2025 le volume d’eaux non conventionnelles à l’échelle française.  

Le développement de la REUT est mentionné dans les articles L211-1 et L211-9 du Code de 
l'environnement, en application de l’article 69 de la loi AGEC n° 2020-105 du 10 février 2020 
relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire. Cet article vise à favoriser 
la réutilisation des eaux usées traitées et l’utilisation des eaux de pluie et va entrainer une 
série de modifications règlementaires en France.   

D’une manière générale, deux paramètres sont à considérer afin d’identifier la 
réglementation applicable à un projet REUT : 

▪ L’origine des eaux usée traitées (EUT). Il peut s’agir : 

- Soit d’eaux résiduaires urbaines (domestiques ou assimilées) issues : 

o D’un système d’assainissement collectif comprenant une 
station de traitement des eaux usées (STEU) ; 

o D’une installation d’assainissement non collectif dont la charge 
brute journalière est > 20 Eh. 

- Soit d’eaux résiduaires non urbaines (effluents d’industries, d’élevages, 
etc.)   issues d’une station de traitement des effluents industriels ; 

▪ L’usage final faisant l’objet du projet de réutilisation des EUT : irrigation, lavage de 
voirie, protection incendie, recharge de nappe, production d’eau potable, etc.   

Le cadre règlementaire de la REUT a été consolidé par différents textes de plusieurs 
natures, français et européens. Ils sont synthétisés dans le Tableau 1 page suivante et seront 
détaillé plus bas.  
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Tableau 1 : Textes encadrant la REUT en France (adapté de FNCCR, 2021)  

 2010 2016 2020 2022 

 
02/08/2010 

(révisé en 2014) 
26/04/2016 25/05/2020 10/03/2022 

Textes Arrêté 
Circulaire d’application 

de l’arrêté de 2010 
Règlement UE 2020/741 

Décret 
d’expérimentation REUT 

Gisements 
ciblés 

ERU (eaux résiduaires urbaines) ERU 
Gisements non 
conventionnels 

Usages 
ciblés 

Irrigation agricole ou d’espaces verts Irrigation agricole 

Autres usages (hors 
usages agricoles, 

usages domestiques et 
industries 

agroalimentaires) 

Détail 
L 211-23 du code de 

l’environnement 
Précise les modalités 

d’application de l’arrêté 

Exigences minimales 

Qualité 

Modalités de surveillance 

Gestion des risques 

Mise en œuvre d’une 
expérimentation pour 
encadrer la REUT sur 

5 ans max 

Entrée en 
application 

Applicable Applicable 26 juin 2023 Applicable 

Légende : 

Gris : mesures françaises / Bleu : mesures européennes 
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2. L’arrêté du 2 août 2010 (modifié)  

La réutilisation d’eau résiduaire urbaine pour l’irrigation1 de cultures ou d’espaces verts est 
soumise à l’arrêté du 2 août 2010 : 

▪ Modifié par l’arrêté du 25 juin 2014 et par l’arrêté du 26 avril 2016 ; 

▪ Précisé par l’instruction interministérielle du 26 avril 2016. 

Cet arrêté s’appuie fortement sur les orientations édictées dans les documents suivants : 

▪ L’Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux 
installations d’assainissement non collectif, à l’exception des installations 
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique 
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ; 

▪ L’Arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux 
épandages de boues sur les sols agricoles. 

Il fixe les prescriptions sanitaires et techniques visant à garantir la protection de la santé 
publique, de la santé animale et de l'environnement ainsi que la sécurité sanitaire des 
productions agricoles. 

L’arrêté définit trois méthodes d’irrigation, les prescriptions pouvant varier de l’une à l’autre : 

▪ Irrigation par aspersion : canons, asperseurs ou turbines ; 

▪ Irrigation gravitaire : canaux, rigoles, etc. ; 

▪ Irrigation localisée : système goutte-à-goutte ou micro-aspersion (pression < 3,5 
bars et débit < 200 L/h) 

2.1. Qualité des EUT et interdictions 

Les EUT doivent répondre à des niveaux de qualité (A, B, C ou D) afin d’être réutilisables en 
sortie de STEU. Ces niveaux se basent sur des paramètres physico-chimiques (MES, DCO) et 
des mesures de taux de pathogènes (Escherichia coli, Entérocoques fécaux, Phages ARN et 
Spores de bactéries anaérobies sulfito-réductrices) : 

 

 

 

 

 

1 Le terme « irrigation » signifie ici « irrigation et arrosage ». 
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Tableau 2 : Niveaux de qualité des EUT selon la réglementation française  

PARAMÈTRES 

NIVEAU DE QUALITÉ SANITAIRE DES EAUX 
USÉES TRAITÉES (1) 

A B C D 

MES : Matières en suspension (mg/L) < 15 Conforme à la réglementation des 
rejets d'eaux usées traitées pour 
l'exutoire de la STEU hors période 

d'irrigation 
DCO : Demande chimique en oxygène (mg/L) < 60 

Escherichia coli (UFC/100mL) ≤ 250 ≤ 10 000 ≤ 100 000 - 

Entérocoques fécaux 
(abattement en log) (2) 

≥ 4 ≥ 3 ≥ 2 ≥ 2 

Phages ARN F-spécifiques 
(abattement en log) (2) 

≥ 4 ≥ 3 ≥ 2 ≥ 2 

Spores de bactéries anaérobies sulfito-
réductrices (abattement en log) (2) 

≥ 4 ≥ 3 ≥ 2 ≥ 2 

(1) : Les EUT sont classées dans le niveau de qualité qui correspond au classement du paramètre le 
plus défavorable. 
(2) : Les abattements sont mesurés entre les eaux brutes (en entrée de la STEU) et les EUT (en 
sortie de la STEU) ou de la filière de traitement complémentaire, le cas échéant. Concernant les 
eaux brutes faiblement chargées en micro-organismes (c.à.d. dont la concentration est 
systématiquement ≤ 104), différentes techniques d’analyse pourront être mises en œuvre (cf. §13.a 
de l’instruction interministérielle du 26 avril 2016). 

Outre le respect des différentes contraintes (usage, distances, vent, etc.) détaillées ci-après, 
sont interdits : 

▪ La réutilisation d’eaux usées brutes (c.à.d. non traitées) ; 

▪ La réutilisation d’EUT issues de STEU à laquelle est raccordée un établissement 
d’équarrissage (sauf traitement thermique spécifique préalablement au rejet) ; 

▪ La réutilisation d’EUT issues de STEU produisant des boues non conformes 
(tableau 1 de l’arrêté 8 janvier 1998) ; 

▪ L’application d’EUT sur un sol présentant des concentrations en éléments-traces 
trop importantes (tableau 2 de l’arrêté 8 janvier 1998). Des dérogations sont 
toutefois possibles ; 

▪ L’application d’EUT à l’intérieur d’une zone délimitant un captage d’eau pour la 
consommation humaine (déclaration d’utilité publique définissant un périmètre 
de protection rapproché, ou zone sensible faisant l’objet d’un arrêté municipal ou 
préfectoral). Des dérogations sont toutefois possibles, après avis d’un 
hydrogéologue agréé. 

2.2. Contraintes d’usage 

Les contraintes d’usage varient en fonction des niveaux de qualité des EUT : 
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Tableau 3 : Contraintes d’usage des EUT (réglementation française)  

TYPE D'USAGE 
NIVEAU DE QUALITÉ SANITAIRE 

DES EAUX USÉES TRAITÉES 
A B C D 

Cultures maraîchères, fruitières et légumières non transformées 
par un traitement thermique industriel adapté 

+ (1) - - 
- 

Cultures maraîchères, fruitières, légumières transformées par un 
traitement thermique industriel adapté 

+ + - 
- 

Pâturage (2) + + (3) - - 
Espaces verts ouverts au public (4) + (5) - - - 
Fleurs vendues coupées + + (6) - - 
Pépinières et arbustes et autres cultures florales + + + (6) - 
Fourrage frais + + (3) - - 
Autres cultures céréalières et fourragères + + + (6) - 
Arboriculture fruitière (y/c la vigne, avec ou sans transformation) + + (7) + (8) - 
Taillis à courte rotation ou à très courte rotation, avec accès 
contrôlé du public 

+ + + (6) + (6) 

Forêt, hors taillis à courte rotation avec accès contrôlé du public - - - - 
+ : autorisée  - : interdite 
(1) La réutilisation d'eaux usées traitées est interdite pour la cressiculture. 
(2) En cas d'aspersion, les animaux ne doivent pas être au champ au moment de l'opération et les 
abreuvoirs, au cas où ils seraient arrosés, doivent être rincés avant utilisation. 
(3) Sous réserve du respect d'un délai après irrigation de 10 jours en l'absence d'abattoir relié à la STEU, et 
de 21 jours dans le cas contraire. 
(4) On entend par espace vert, notamment : aires d'autoroutes, cimetières, golfs, hippodromes, parcs, 
jardins publics, ronds-points et autres terre-pleins, squares, stades, parties communes de lotissements, 
espaces verts situés dans l’enceinte de bâtiments ou de lieux privés (STEU, …), etc. 
(5) Irrigation en dehors des heures d'ouverture au public, ou fermeture aux usagers : 

▪ Sites « fermés » (clôturés) : pendant l'irrigation et 2 heures suivant l'irrigation ; 
▪ Sites « ouverts de façon permanente » (non clôturés) : pendant les heures de plus faible 

fréquentation et interdiction d'accès aux passants pendant l'irrigation et 2 heures suivant 
l'irrigation. 

(6) Uniquement par irrigation localisée (goutte-à-goutte ou micro-aspersion avec pression <3,5 bars et 
débit < 200L/h) 
(7) Interdite pendant la période allant de la floraison à la cueillette pour les fruits non transformés, sauf 
en cas d'irrigation au goutte à goutte. 
(8) Uniquement par goutte à goutte. 

Note : dans le cas d'une culture sous serre, seule l'irrigation localisée est autorisée ; en cas 
de micro-aspersion l'entrée dans les serres est interdite au cours et 1 heure après l'arrosage. 

2.3. Contraintes de distance 

Les distances minimales à respecter entre les parcelles irriguées et les activités à protéger 
sont : 
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Tableau 4 : Contraintes de distances 

NATURE DES ACTIVITÉS À PROTÉGER 

NIVEAU DE QUALITÉ SANITAIRE DES  
EAUX USÉES TRAITÉES 

A B C et D 

Plan d'eau (1) 20 m 50 m 100 m 

Bassin aquacole (à l'exception des coquillages 
filtreurs) Pisciculture y compris pêche de loisir 

20 m 50 m 100 m 

Conchyliculture 
Pêche à pied des coquillages filtreurs 

50 m 200 m 300 m 

Baignades et activités nautiques 50 m 100 m 200 m 

Abreuvement du bétail 50 m 100 m 200 m 

Cressiculture 50 m 200 m 300 m 

Puits privés (2) 

(1) A l'exception du plan d'eau servant d'exutoire au rejet de la STEU et des plans d'eau privés où 
l'accès est réglementé et où aucune activité telle que baignade, sport nautique et aquatique, 
pêche ou abreuvement du bétail n'est pratiquée. 

(2) Les puits privés, notamment ceux utilisés pour l’alimentation en eau potable, bien que non 
mentionnés dans l’arrêté du 2 août 2010, seront pris en compte par l’ARS lors de l’instruction 
de la demande lorsque cette dernière aura connaissance de tels ouvrages. 

En cas d’irrigation par aspersion (canons, asperseurs ou turbines), les contraintes 
spécifiques suivantes s’appliquent : 

Tableau 5 : Contraintes de distances spécifiques aux asperseurs  

CARACTÉRISTIQUES DE 
L'ASPERSEUR 

DISTANCE ASPERSEUR À ZONE SENSIBLE (1) 

Portée Avec écran (2) et basse pression (3) Dans les autres cas 

Faible portée : < 10 m 5 m (4) 

Deux fois la portée Moyenne portée : 10 à 20 m 10 m (4) 

Grande portée : > 20 m 10 m (4) 

(1) Habitations, cours et jardins attenants aux habitations, voies de circulation*, lieux publics de 
passage et de loisir, bâtiments publics et bâtiments d'entreprise, quels que soient le sens et la 
vitesse du vent dominant. 

* Par voies de circulation, on entend les voies publiques dédiées au passage des populations 
piétonne, équestre et cycliste, telles que : chemins de grande randonnée (GR), sentiers de 
grande randonnée de pays (GRdP), chemins de petite randonnée (PR), voies vertes, pistes 
cyclables, chemins de randonnée équestres, parcours de santé, chemins communaux de 
balade, etc. 

(2) Dispositif végétalisé arbustif ou écrans fixes ou mobiles tels que murs, brise-vents, canisses, 
panneaux d'occultation, etc., dont la hauteur doit être au moins égale à celle de l'apogée de 
l'asperseur. 
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(3) Pression <3,5 bars pour les turbines et les asperseurs et <5,5 bars pour les canons 

(4) Cette valeur est augmentée de la portée pour le secteur couvert par l'arrosage. 

2.4. Contraintes de vent 

Les contraintes de vent s’appliquent uniquement en cas d’irrigation par aspersion (canons, 
asperseurs ou turbines). L’irrigation doit être automatiquement coupée lorsque la vitesse 
moyenne du vent dépasse 15 km/h sur 10 minutes (20 km/h en cas d’aspersion à basse 
pression : <3,5 bars pour les turbines et les asperseurs et <5,5 bars pour les canons). 

2.5. Contraintes de terrain 

Afin d’éviter le ruissèlement des EUT hors du site : 

▪ Seule l'irrigation localisée (goutte à goutte ou micro-aspersion) est autorisée sur 
des terrains (i) sans couvert végétal et (ii) dont la pente est > 7% ; 

▪ L’application d’EUT sur des terrains saturés en eau est interdite ; 

▪ En milieu karstique, l'irrigation doit respecter des conditions spécifiques (EUT de 
qualité A et B, sol épais, couvert végétal, etc.) 

2.6. Signalisation 

La signalisation à mettre en œuvre comprend notamment : 

▪ Installation de panneaux sur le périmètre irrigué : règles d'hygiène et interdiction 
d'accès au site pendant l'irrigation et jusqu'à 2 heures après l'irrigation ; 

▪ Identification des tuyauteries EUT selon le code couleur ; 

▪ Repérage (pictogramme « eau non potable ») à proximité immédiate de chaque 
point de soutirage, et en entrée et sortie des organes de tuyauterie (vannes, filtres, 
clapets, débitmètres, etc.). 

2.7. Autorisation des projets de REUT 

Le porteur du projet REUT (propriétaire ou exploitant de la STEU, du système d’irrigation ou 
du site à irriguer) adresse une demande d’autorisation au préfet du département 
concerné. Cette demande doit comprendre les pièces suivantes (se référer à l’annexe IV de 
l’arrêté pour les détails) : 

(1) Lettre de demande du pétitionnaire ; 

(2) Note de synthèse technique et non technique ; 

(3) Informations sur la STEU ; 

(4) Description détaillée du projet de REUT ; 

(5) Informations sur le réseau d'irrigation ; 
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(6) Description de l'état initial du milieu récepteur des EUT ; 

(7) Analyse des risques ; 

(8) Analyse des impacts environnementaux et sanitaires ; 

(9) Projet de convention entre les différentes parties prenantes. 

 

La section 3 doit notamment intégrer les performances épuratoires de la STEU (y/c 
traitement complémentaire, le cas échéant) sur une période d'au moins 6 mois 
consécutifs comprenant l'ensemble de la saison d'irrigation. Les analyses (une par mois) 
portent sur les 6 paramètres définissant le niveau de qualité des EUT (cf. § 2.1). 

Le dossier est instruit par la DDT(M) avec le support des services de l’Etat (ARS, etc.) et si 
nécessaire d’autres organismes (hydrogéologue agréé, etc.). La demande doit être validée 
par le CODERST avant signature de l'arrêté préfectoral d’autorisation. 

Le délai d’instruction est de l’ordre de 6 mois, en fonction de la complexité du projet et de la 
qualité du dossier de demande d’autorisation. Ce délai peut notamment être allongé 
lorsque les mesures de performance épuratoire de la STEU (y/c traitement 
complémentaire, le cas échéant) sont menées en parallèle à l’instruction. 

2.8. Programme de surveillance 

En phase d’exploitation, les parties prenantes (opérateur de la STEU, exploitant agricole, etc.) 
mettent en œuvre un programme de surveillance (EUT, boues et sols) conformément aux 
dispositions définies dans la Convention REUT signée. 

Eaux Usées Traitées : 

Les EUT font l’objet d’un suivi de routine (annuel) et d’un suivi périodique (tous les 2 ans) : 

Tableau 6 : Programme de surveillance des EUT 

Suivis Paramètres Point de prélèvement (1) Nombre d’analyses (1) 

Périodique (3) : 
tous les 2 ans 

6 paramètres 
définis au § 2.1 

Sortie STEU (ou sortie 
traitement complémentaire, 

le cas échéant) 

3 

(1 analyse tous les 2 mois 
pendant 6 mois, 

comprenant la saison 
d’irrigation) 

Routine (4) : 
à chaque 

saison 
d’irrigation 

Uniquement 
MES, DCO et E-

coli 

Point d’usage : sortie du 
stockage des EUT (ou du 

traitement complémentaire, 
en l'absence de stockage) 

EUT qualité A : 1 / semaine 
(2) 

EUT qualité B : 1 / 15 jours (2) 

EUT qualité C et D : 1 / mois 
(2) 
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Suivis Paramètres Point de prélèvement (1) Nombre d’analyses (1) 

(1) Les prélèvements et les analyses doivent être réalisées par un laboratoire accrédité selon la 
norme ISO/ CEI 17025. 

(2) Si la saison d’irrigation est < 2 mois, le nombre d’analyse ne pourra être inférieur à 2. 

(3) Les résultats du suivi périodique sont communiqués au préfet et aux maires concernés avant 
le début de la période d'irrigation. 

(4) Les résultats du suivi en routine de l'année N sont communiqués au préfet, au(x) maire(s) et 
au(x) exploitant(s) des parcelles irriguées avant le 31 mars de l'année N + 1. 

Boues : 

Les boues sont soumises à surveillance uniquement dans le cas où elles ne font pas l’objet 
d’un plan d’épandage agricole : 

Tableau 7 : Programme de surveillance des boues 

Suivi Paramètres Nombre d’analyses 

Annuel (1) 

Eléments-traces (cadmium, chrome, cuivre, 
mercure, nickel, plomb, zinc) Minimum 4 / an, sauf traitement 

par lagunage = 1 / an (à réaliser 
dans lagune finale) 

Composés-traces organiques (7 principaux PCB 
(28, 52, 101, 118, 138, 153, 180), Fluoranthène, 
Benzo(b)fluoranthène, Benzo(a)pyrène) 

(1) Les résultats du suivi de la qualité des boues de l'année N sont communiqués au préfet, au(x) 
maire(s) et au(x) exploitant(s) des parcelles irriguées avant le 31 mars de l'année N + 1. 

Le préfet peut moduler les fréquences des analyses en fonction du contexte local. 

Qualité des sols : 

Les analyses de sols sont réalisées tous les 10 ans au droit des points de référence retenus 
lors des analyses initiales (montage du dossier de demande d’autorisation) : 

Tableau 8 : Programme de surveillance de la qualité des sols  

Suivi Paramètres Nombre d’analyses (2) 

Décennal 
(1) 

Eléments-
traces (cadmium, 

chrome, cuivre, 
mercure, nickel, 
plomb, zinc) et 

pH 

1 analyse par point de référence représentatif d'une zone 
homogène. Par "zone homogène", on entend une partie d'unité 

culturale homogène d'un point de vue pédologique 
n'excédant pas vingt hectares. Par "unité culturale", on entend 

une parcelle ou un groupe de parcelles exploitées selon un 
système unique de rotations de cultures par un seul 

exploitant. 

(1) Les résultats du suivi de la qualité des sols sont communiqués à l’exploitant de la STEU. 

(2) Les prélèvements doivent être conformes à la norme NF X 31 100, et les analyses doivent être 
réalisées par un laboratoire d’analyse de terre agréé par le ministère en charge de 
l’agriculture. 
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3. Présentation du règlement (UE) 
2020/741 

Le règlement (UE) 2020/741 du 25 mai 2020 relatif aux « Exigences minimales applicables à 
la réutilisation de l’eau » a été publié dans le Journal Officiel de l’Union Européenne (JO-UE) 
le 5 juin 2020.  Ce règlement sera applicable à partir du 26 juin 2023, ce délai permettant 
aux Etats membres de mettre en conformité les installations existantes et en projet. 

Ce texte réglementaire encadre uniquement l’irrigation agricole avec des eaux usées 
traitées mais mentionne qu’il « ne devrait pas empêcher les États membres d’autoriser 
l’utilisation d’eau de récupération à d’autres fins, y compris à des fins industrielles, 
environnementales et de services collectifs ». L’article 12 spécifie que la Commission « 
évalue la possibilité d’étendre le champ d’application du présent règlement à l’eau de 
récupération destinée à d’autres usages spécifiques, y compris sa réutilisation à des fins 
industrielles » au plus tard le 26 Juin 2028. 

Ce texte européen ne tend pas à fixer des prescriptions ou des exigences propres à l’usage 
mais se penche sur le niveau de qualité, de surveillance de l’eau et des dispositions en 
matière de gestion des risques. Les qualités d’eaux fixées par ce règlement sont plus 
restrictives que celles actuellement fixées par la réglementation française pour les mêmes 
usages. Le Tableau 9 et le Tableau 10 résument les usages concernés et les qualités d’eaux 
usées traitées associées à atteindre. 

Tableau 9 : Classes de qualité de l’eau de récupération et usage et méthode d’irrigation 
agricoles autorisés 

Classe Catégorie de cultures (1) Méthode d’irrigation 

A 
Toutes les cultures vivrières consommées crues dont la 

partie comestible est en contact direct avec l’eau de 
récupération et les plantes sarclées consommées crues 

Toutes les méthodes 
d’irrigation 

B 

Cultures vivrières consommées crues dont la partie 
comestible est cultivée en surface et n’est pas en 

contact direct avec l’eau de récupération, cultures 
vivrières transformées et cultures non vivrières, y 

compris cultures servant à l’alimentation des animaux 
producteurs de lait ou de viande 

Toutes les méthodes 
d’irrigation 

C 

Cultures vivrières consommées crues dont la partie 
comestible est cultivée en surface et n’est pas en 

contact direct avec l’eau de récupération, cultures 
vivrières transformées et cultures non vivrières, y 

compris cultures servant à l’alimentation des animaux 
producteurs de lait ou de viande 

Irrigation goutte-à-goutte 
(2) ou autre méthode 
d’irrigation permettant 

d’éviter un contact direct 
avec la partie comestible 

des cultures 

D 
Cultures industrielles, cultures énergétiques et cultures 

semencières 
Toutes les méthodes 

d’irrigation (3) 



 

  Synthèse réglementaire (Rev. C) Page 16 sur 21 

 

Classe Catégorie de cultures (1) Méthode d’irrigation 

(1) Si le même type de cultures irriguées relève de plusieurs catégories du tableau 1, les 
exigences de la catégorie la plus stricte s’appliquent. 

(2) L’irrigation goutte-à-goutte est un système de micro-irrigation permettant d’apporter des 
gouttes d’eau ou de petits filets d’eau aux plantes et consistant à laisser goutter l’eau sur le 
sol ou directement sous sa surface à un débit très faible (2-20 litres/heure) à partir d’un 
système de tuyaux en plastique de petit diamètre équipés de sorties appelées émetteurs ou 
goutteurs. 

(3) Dans le cas des méthodes d’irrigation par aspersion, il convient de veiller tout 
particulièrement à protéger la santé des travailleurs et des autres personnes présentes. Des 
mesures préventives appropriées sont appliquées à cet effet. 

Les classes de qualité sont définies comme suit : 

Tableau 10 : Exigences de qualité applicables à l’eau de récupération  
destinée à l’irrigation agricole  

PARAMÈTRES 
CLASSES DE QUALITE 

A B C D 

E. coli (n/100 ml) ≤ 10 ≤ 100 ≤ 1 000 ≤ 10 000 

DBO5 (mg/l) ≤ 10 Conformément à la directive 91/271/CEE 
(Annexe I, tableau 1) MES (mg/l) ≤ 10 

Turbidité (NUT) ≤ 5 - - - 

Legionella spp. < 1 000 UFC/L lorsqu’il existe un risque de formation d’aérosols 

Œufs d’helminthes ≤ 1 œuf/L pour l’irrigation des pâturages ou des fourrages 

En phase d’exploitation, une surveillance de routine est mise en œuvre pour chacun de ces 
paramètres suivant une fréquence variant en fonction de la classe de qualité. 

A noter que la mise en service d’une installation de récupération de Classe A est soumise 
à une « surveillance de validation » préalable sur les paramètres / limites suivants : 

Tableau 11 : Surveillance de validation pour une installation de récupération de Classe A  

Microorganismes indicateurs (1) 
Objectifs de performance de la chaîne 

de traitement (réduction log10) 

E. coli ≥ 5,0 

Coliphages totaux / Coliphages F-spécifiques 
Coliphages somatiques / Coliphages (2) 

≥ 6,0 

Spores de Clostridium perfringens / Bactéries 
anaérobies sulfito-réductrices et leurs spores (3) 

≥ 4,0 (dans le cas de spores de Clostridium 
perfringens) 
≥ 5,0 (dans le cas de bactéries anaérobies 
sulfito- réductrices et leurs spores) 
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Microorganismes indicateurs (1) 
Objectifs de performance de la chaîne 

de traitement (réduction log10) 

(1) Les pathogènes de référence Campylobacter, rotavirus et Cryptosporidium peuvent aussi être 
utilisés pour la surveillance de validation, à la place des microorganismes indicateurs proposés. 
Les objectifs de performance suivants, exprimés en réduction log10, doivent dans ce cas 
s’appliquer : Campylobacter (≥ 5,0), rotavirus (≥ 6,0) et Cryptosporidium (≥ 5,0).  

(2) Les coliphages totaux sont choisis comme étant l’indicateur viral le plus approprié. Cependant, 
si l’analyse des coliphages totaux est impossible, au moins l’un d’entre eux (les coliphages F-
spécifiques ou les coliphages somatiques) doit être analysé.  

(3) Les spores de Clostridium perfringens sont choisies comme étant l’indicateur de protozoaires le 
plus approprié. Cependant, les bactéries anaérobies sulfito-réductrices et leurs spores offrent 
une solution de remplacement si la concentration de spores de Clostridium perfringens ne 
permet pas de valider la réduction log10 requise. 

 

Remarque : 

S’agissant d’exigences minimales, ce règlement soulève un certain nombre de questions 
quant au devenir de certaines dispositions de la réglementation française allant au-delà 
du règlement UE : 

▪ Maintien de l’arrosage des espaces verts ? 

▪ Maintien de paramètres / limites spécifiques, en particulier les abattements de 
Phages ARN et de Spores BASR (paramètres limitants sur la plupart des projets 
REUT en France) ? 

▪ Maintien des contraintes de distances, de vent et de terrain ? 

▪ etc. 
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4. Le décret n° 2022-336 du 10 mars 2022 

La loi AGEC n° 2020-105 du 10 février 20202 relative à la lutte contre le gaspillage et à 
l'économie circulaire a modifié le code de l’Environnement pour introduire la promotion 
d’une utilisation plus efficace des ressources non conventionnelles. Ces modifications ont 
été appliquées notamment à l’article L.211-9 du code de l’environnement3. Cette mesure 
vise à : 

▪ Préciser les usages et les conditions dans lesquelles les EUT et les eaux de pluie 
peuvent être réutilisées, en assurant une compatibilité dans l’atteinte du bon état 
écologique des eaux ; 

▪ Préciser le cadre expérimental permettant de valider de nouveaux usages de 
REUT (le cadre expérimental est de 5 ans maximum). 

De cette disposition législative, et en phase avec le second volet des Assises de l’eau, est 
parue une dernière version du décret n°2022-336 4 le 11 mars 2022 pour lever un certain 
nombre d'obstacles au développement de nouveaux usages des eaux usées traitées. 

Ce décret vise à promouvoir les projets de REUT, en plus de ceux encadrés par l'article 
R. 211-23 du code de l'environnement et le règlement européen (valorisation des EUT de 
station d’épuration pour des usages agricoles et irrigation des espaces verts) par le biais 
d’une autorisation préfectorale à durée limitée de 5 ans maximum (initialement prévu 
dans un cadre expérimental de 5 ans). Ces projets devront justifier de leur pertinence d'un 
point de vue environnemental, tout en étant compatibles avec la protection de la santé 
humaine et de l'environnement. 

4.1. Champ d’application  
Les sources d’eaux usées traitées concernées par ce décret sont les suivantes :  

▪ EUT issues de station d'épuration urbaines dont les boues sont conformes à 
l'arrêté de 19985 ; 

▪ EUT issues de systèmes d'assainissement non collectif (ANC) ; 

▪ EUT d'installations régies par la nomenclature ICPE ou IOTA. 

 

2 Loi AGEC : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043702816#JORFTEXT000043702816  
3 Article L.211-9 du code de l’environnement : 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006832996/2012-06-
01#:~:text=Version%20en%20vigueur%20du%2021,le%20gaspillage%20de%20l'eau.  
4 Décret n°2022-336 : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045331735  
5  Arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur 
les sols agricoles :  https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000570287/  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043702816#JORFTEXT000043702816
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006832996/2012-06-01#:~:text=Version%20en%20vigueur%20du%2021,le%20gaspillage%20de%20l'eau
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006832996/2012-06-01#:~:text=Version%20en%20vigueur%20du%2021,le%20gaspillage%20de%20l'eau
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045331735
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000570287/
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Les eaux pluviales, jusqu’alors présentes dans les projets de décrets précédents, ne figurent 
plus dans le texte. Pour ces dernières, on peut uniquement se référer à l'arrêté du 
21 Aout 2008. 

Les usages concernés par le décret sont les nouveaux usages des eaux usées traitées, hors 
usages agricoles et irrigation des espaces verts (Arrêté du 2 août 2010). Il peut s’agir par 
exemple d’usages pour l’hydrocurage des réseaux, le lavage des voiries ou la recharge de 
nappe. 

Sont exclus de ce champ :  

▪ Les usages alimentaires6 (boisson, préparation, cuisson et conservation des 
aliments, lavage de la vaisselle) ; 

▪ Les usages liés à l'hygiène corporelle et au lavage du linge ; 

▪ Les autres usages d’ « agrément » : piscine, fontaines… 

Plus largement, les usages en intérieur de bâtiments ne sont pas autorisés, ainsi que pour 
les établissements accueillant un public jugé sensible (établissements sociaux, 
médicosociaux, de santé, d'hébergement de personnes âgées, des cabinets médicaux ou 
dentaires, les laboratoires d'analyses de biologie médicale et les établissements de 
transfusion sanguine, des crèches, les écoles maternelles et élémentaires) et ceux recevant 
du public pendant les heures d'ouverture au public.  

Notons que toute utilisation des EUT devra avoir lieu dans le département où elles sont 
produites. 

4.2. Contraintes techniques  

Différentes prescriptions sanitaires et techniques visent à garantir la protection de la santé 
publique, de la sécurité sanitaire et de l'environnement : 

▪ La qualité de l'eau est encadrée pour les usages autorisés par plusieurs critères : 
contraintes sur l'origine des eaux, la qualité des boues produites, le programme 
d'entretien.  

▪ La tenue d'un carnet sanitaire pour la protection de la santé humaine et de 
l'environnement est obligatoire. 

▪ Un bilan annuel est nécessaire pour suivre le déroulé du projet. Le 1er mars de 
chaque année, un rapport de suivi doit être transmis par le porteur de projet.  

Au plus tard 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation, un bilan global 
sera adressé, présentant les impacts sanitaires et environnementaux du projet 

 

6 Les eaux utilisées dans l’industrie agroalimentaire, si elles peuvent affecter la salubrité de la denrée 
alimentaire finale, sont soumises aux règles applicables aux eaux de consommation humaine (article 
R1321-1 du Code de la santé publique). L’utilisation d’eau impropre à la consommation en industrie 
agroalimentaire est ainsi par principe interdite sur le fondement du deuxième alinéa de l’article L. 1321-
1 du Code de la santé publique. 
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(qualitatifs et quantitatifs) et une évaluation économique du projet mis en 
œuvre). 

4.3. La procédure de demande d'autorisation préfectorale 

L’instruction de la demande suit le circuit suivant : 

▪ Le producteur ou l'utilisateur des eaux usées devra fournir un dossier complet au 
préfet. Si une partie de la composition du dossier est décrite dans le texte paru, 
un arrêté à venir complètera ces éléments. Les pièces à fournir pour le dossier de 
demande sont les suivantes : 

- Les engagements / obligations des parties prenantes ; 

- La description du milieu récepteur des EUT ; 

- Un plan de gestion des risques ; 

- Entretien et surveillance des installations : modalités d'entretien ; 

- Conditions économiques de réalisation du projet ; 

- Suivi et surveillance du système de production via la tenue d'un carnet 
sanitaire.  

▪ Le dossier est transmis pour avis au CODERST (COnseil Départemental de 
l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques) et le cas échéant à 
la Commission Locale de l'eau si le projet est situé sur le périmètre d'un SAGE. 

▪ Le dossier est transmis pour avis conforme à l’ARS.  

 

Si le projet est validé, un arrêté préfectoral précisera les éléments suivants :   

▪ L'origine des EUT et le niveau de qualité des boues produites ; 

▪ Un prévisionnel des débits et volumes journaliers d'EUT utilisés, les modalités 
d'utilisation ainsi que le programme d'utilisation de ces eaux ; 

▪ Les modalités et le programme d'entretien des installations d'utilisation des EUT ; 

▪ Les modalités et le programme de contrôle et de surveillance ; 

▪ Les modalités d'échanges entre parties prenantes et avec le préfet, en cas de 
dysfonctionnement ou de non-conformités observées ; 

▪ La durée de validité de l'autorisation (ne pouvant excéder cinq ans). 

Toute modification substantielle du projet est soumise à une nouvelle autorisation. 

Un arrêté à venir précisera les pièces à fournir pour le dossier de demande d'utilisation 
expérimentale. 
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